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• Egypte/Sécurité. Près de
500 jihadistes présumés
tués depuis févrierL'armée égyptienne a an-noncé hier avoir tué 27 jiha-distes présumés depuisdébut novembre, ce quiporte à environ 500 le nom-bre de combattants abattusen dix mois dans le cadred'une opération menéedans le Sinaï (est) contre legroupe Etat islamique (EI).
• Rwanda/Justice. Le par-
quet va faire appel de l'ac-
quittement de Diane
RwigaraLe procureur général duRwanda Jean Bosco Mutan-gana a annoncé hier à lapresse qu'il allait faire appelde l'acquittement le 6 dé-cembre de l'opposanteDiane Rwigara et de samère pour incitation à l'in-surrection.

L'Afrique en bref

• France/Terrorisme.
Chasse à l'homme à Stras-
bourg

Les forces de l'ordre fran-çaises étaient engagées hierdans la traque d'un hommeradicalisé au lourd passé ju-diciaire qui, criant "Allah
Akbar", a tiré dans la fouledu Marché de Noël de Stras-bourg (est), faisant deuxmorts et un blessé en étatde mort cérébrale.
• Etats-Unis/Justice. L'ex-
avocat de Trump, Michael
Cohen, condamné à 3 ans
de prisonL'ancien avocat de DonaldTrump, Michael Cohen, a étécondamné hier à trois ansd'emprisonnement par unjuge fédéral de Manhattan,une peine plutôt modéréepour l'ancien fidèle du pré-sident des Etats-Unis qu'il adirectement mis en causeavant le prononcé de lapeine.
• Royaume-Uni/Politique.
May va partir avant les lé-
gislatives de 2022La Première ministre bri-tannique Theresa May a an-noncé hier devant desdéputés de son particonservateur qu'elle proje-tait de quitter ses fonctionsavant les prochaines élec-tions législatives de 2022, aindiqué le parlementairetory Alec Shelbrooke.
• Syrie/Conflit. Sept
fosses communes décou-
vertes à Boukamal, ex-fief
de l'EI

Sept fosses communes avecdes centaines de dépouillesnon identifiées ont été dé-couvertes près de la ville deBoukamal, ex-fief du groupeEtat islamique (EI), dansl'est de la Syrie, a indiquémardi soir l'agence sy-rienne officielle Sana.

A travers le monde
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Patrice-Edouard Ngaïssona
était sous le coup d'un
mandat d'arrêt délivré ce
mois-ci par la Cour pénale
internationale.

UN ex-chef de milice cen-trafricaine et figure deproue des autorités dufootball africain a été ar-rêté hier en France pourcrimes de guerre et crimescontre l'humanité, a an-noncé la Cour pénale inter-nationale (CPI).
"M. Patrice-Edouard Ngaïs-
sona a été arrêté par les au-
torités de la République
française conformément à
un mandat d'arrêt" délivrépar la Cour en décembre2018, a indiqué la CPI dansun communiqué.
"Nous avons été informé de
cette arrestation il y a très
peu de temps. La CPI a son
fonctionnement, j'imagine
qu'ils ont estimé avoir une
opportunité pour le faire", adéclaré à l'AFP Ange-Maxime Kazagui, porte-pa-role du gouvernementcentrafricain.Brièvement ministre desSports en Centrafrique, M.Ngaïssona est poursuivipour sa responsabilité pé-nale présumée dans des

crimes de guerre et crimescontre l'humanité commisdans l'ouest de la Répu-blique centrafricaine entreseptembre 2013 et décem-bre 2014, a précisé la Cour.Malgré un lourd passif enCentrafrique à la tête desmilices antibalaka, M.Ngaïssona avait été élu enfévrier au comité exécutifde la Confédération afri-caine de football (CAF).Personnage controversé, ilpréside également la ré-gion "centre" de la confédé-ration ou Uniffac (Uniondes Fédérations de footballd'Afrique centrale).Selon son porte-parole, M.Ngaïssona est de plus pré-sident de la Fédérationcentrafricaine de football.Son nom est régulièrementcité dans les rapports del'Onu et dans les notesd'enquête de la justice cen-trafricaine comme l'un deschefs des milices antiba-laka qui ont semé la ter-reur dans le pays.Créées en 2013 après laprise du pouvoir à Banguipar les rebelles de la coali-tion à dominante musul-mane de la Séléka, cesmilices peu structurées ontpris les armes en préten-dant défendre les intérêtsdes chrétiens et en repré-sailles aux exactions desgroupes armés musul-mans.

A la chute du président Mi-chel Djotodia issu de la Sé-léka en 2014, lesantibalaka se sont lancésdans une chasse aux mu-sulmans dans Bangui et sesenvirons, faisant des cen-taines de morts.Basée à La Haye, la CPI "a
soumis aux autorités fran-
çaises une demande en vue
de l'arrestation et de la re-
mise à la Cour de M. Ngaïs-
sona à l'issue des
procédures nationales né-
cessaires".
REACTIONS EN CENTRA-
FRIQUE• Cette arrestationintervient quelques se-maines seulement après laremise à la Cour d'un autreex-chef de milice antiba-

laka, Alfred Yekatom, par-fois surnommé Rambo.La Fédération internatio-nale des droits de l'homme(FIDH) s'est félicitée decette nouvelle.
"Ngaissona est un grand
leader antibalaka. Après
l'arrestation de Rambo et
Ngaïssona, la CPI doit éga-
lement se tourner vers les
leaders de l'ex-Séléka", adéclaré Pierre Brunisso,coordinateur du projetFIDH à Bangui.Selon la CPI, il y a des "mo-
tifs raisonnables" de croirequ'une "attaque générali-
sée et systématique a été
perpétrée par les antiba-
laka contre la population
civile musulmane et qui-

conque semblait soutenir la
Séléka".
« En tant que plus haut diri-
geant et "coordinateur gé-
néral national" des
antibalaka », M. Ngaïssonaest notamment accusé parla Cour de "meurtre et ten-
tative de meurtre, extermi-
nation, déportation ou
transfert forcé de popula-
tion" ainsi que de "l'enrôle-
ment d'enfants de moins de
15 ans".Son arrestation a été diver-sement accueillie en Cen-trafrique.
"C'est normal, il fallait que
ça arrive. Il a fait des choses
lui aussi, il doit être puni", aexpliqué Marcellin, un ha-bitant de Bangui qui faisaitpartie des milices antiba-laka en 2014.De son côté, un chef anti-balaka d'un quartier de lacapitale centrafricaine, es-time que c'en est "trop".
"On a montré notre bonne
volonté à déposer les armes
mais ça fait deux fois qu'un
ancien antibalaka est ar-
rêté. Il commence à y avoir
des gens qui s'agitent dans
les quartiers, mais nous
sommes en train d'appeler
au calme tant que nous
n'avons pas plus d'informa-
tions. On essaie d'entrer en
contact" avec Ngaïssona, a-t-il indiqué sous couvertd'anonymat.

Un patron de foot et ex-milicien arrêté en France
pour crimes de guerre

Centrafrique/Justice

AFP
La Haye/Pays-Bas

Son passé de chef de milice anti-balaka vient de
rattraper à Paris l'ex-ministre des Sports et actuel

président, entre autres, de l'Uniffac Patrice-Edouard
Ngaïssona.
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DEUX religieuses américaines qui offi-ciaient dans une école catholique prèsde Los Angeles ont reconnu avoir dé-tourné des fonds de l'établissementpour s'offrir des virées dans des casinosde Las Vegas, a annoncé lundi leur hié-rarchie.Ces détournements de chèques destinésà l'école duraient depuis plus d'une di-zaine d'années et pourraient atteindrela somme de 500 000 dollars (près de300 millions de francs), selon l'archevê-ché de Los Angeles.

L'ordre des Sœurs de Saint Joseph deCarondelet, créé en 1650 en France auPuy-en-Velay (centre-est), "confirme
avoir été informé par l'archevêché de Los
Angeles d'une enquête sur les finances de
l'école Saint James à Torrance, en Cali-
fornie", explique dans un communiquéla branche américaine de l'ordre.Les parents d'élèves ont été informésdes vols et, même si la police a été pré-venue, l'archevêché n'entend pas dépo-ser plainte contre le duo, qui a "exprimé
de profonds regrets". 

C'est arrivé...

... près de Los Angeles (Etats-Unis)

Deux religieuses tapent dans la
caisse de l'école catholique pour des

virées dans des casinos

La veille déjà à Lubum-
bashi, des violences pré-
électorales avaient fait
deux victimes parmi des
partisans de l'opposition.

AU moins une personne aété tuée hier lors de nou-

velles violences en margede la campagne de l'oppo-sant Martin Fayulu dans unfief du président JosephKabila dans le sud-est de laRépublique démocratiquedu Congo, selon diversessources concordantes.Les violences qui ont éclatéà Kalemie, chef-lieu duTanganyika, ont fait entreun et quatre morts, selonles sources, à onze jours de

l'élection présidentielle enRDC. Mardi, des violencesavaient éclaté autour de M.Fayulu lors de sa venue àLubumbashi.Comme à Lubumbashi, desheurts ont éclaté entre lapolice et les partisans de M.Fayulu à l'arrivée du candi-dat.
"Il y a des tirs à balles
réelles", ont indiqué unesource avec des observa-

Au moins un mort hier en marge de la campagne de
l'opposant Fayulu

RDCongo/Violence à J-11 des élections générales

AFP
Kalemie/RD Congo

teurs sur place. Cettemême source fait état d'aumoins une personne décé-dée.
"Nous regrettons la mort de
deux militants de l'opposi-
tion tués par balle alors
qu'ils allaient à l'aéroport
accueillir M. Fayulu", a dé-claré à un correspondantde l'AFP le président de lasociété civile RogardienMuyumba.
"Nous gardons trois corps à
la morgue de l'hôpital", a in-diqué un médecin de Kale-mie joint par téléphone parun correspondant de l'AFP.
"Nous avons ramassé qua-
tre corps et les avons ache-
minés à l'hôpital", selon unesource des secours.
"A une barrière de la police,
des policiers ont tiré pour
disperser la foule qui a ac-
compagnait M. Fayulu", aavancé le président de lasociété civile, ensembled'associations et de mou-vements non-politiques.
« Après nous avoir causé
toutes les misères du monde
à Kalemie, maintenant la
"kabilie" (ndr : les partisans
de M. Kabila d'après l'oppo-
sition) interdit mon avion
de prendre la direction de
Kolwezi », a affirmé M.

Fayulu sur Twitter.Ces plus graves violencesdepuis le début de la cam-pagne ont suscité de pre-mières réactionsinternationales.La représentante spécialedu secrétaire général desNations unies en RDC, LeïlaZerrougui, a déploré dansun communiqué "les pertes
en vies humaines et de-
mande aux autorités congo-
laises de prendre les
mesures nécessaires pour
éviter de nouveaux inci-
dents".La France s'est déclarée
"préoccupée par les infor-
mations selon lesquelles des
tirs à balles réelles auraient
servi à disperser des mani-
festants" pro-Fayulu mardià Lubumbashi.
"Les élections générales pré-
vues le 23 décembre pro-
chain sont une opportunité
historique pour un premier
transfert démocratique et
pacifique du pouvoir en Ré-
publique démocratique du
Congo. La France appelle les
autorités congolaises à met-
tre en place les conditions
d'un scrutin crédible dans
un climat apaisé", ajoute lequai d'Orsay.


